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1 Amendement n˚1 déposé par Mme
Delphine Chabbert, Mme Latifa Ga-
houchi, Mme Françoise Schepmans,
Mme Stéphanie Cortisse et M. Kalvin
Soiresse Njall

L’article 30 est remplacé par :

« A l’article 1.7.2-2 du Code de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire
et mettant en place le tronc commun, il est inséré
un §3bis rédigé comme suit :

§3bis. Dans l’enseignement secondaire, ordi-
naire et spécialisé, sont considérés comme des frais
scolaires les frais engagés sur base volontaire par
l’élève majeur, par les parents ou la personne in-
vestie de l’autorité parentale pour l’élève mineur,
liés à l’achat ou à la location, d’un matériel in-
formatique proposé ou recommandé et personnel
à l’élève ; à condition que ces frais soient engagés
dans le cadre et les conditions fixés par la Com-
munauté française en vue du développement de la
stratégie numérique à l’école.

Pour le matériel visé à l’alinéa précédent,
un fournisseur peut être proposé ou recom-
mandé dans le respect de l’article 1.7.3-3 et des
règles fixées par le Gouvernement. »

Justification

Cet amendement vise à considérer les frais en-
gagés dans le cadre du développement de la stra-
tégie numérique à l’école de manière isolée.

Il précise plus clairement que ces frais scolaires
ne peuvent être engagés que dans le cadre et les
conditions fixés par la Communauté française en
vue du développement de la stratégie numérique à
l’école.

2 Amendement n˚2 déposé par M. Mar-
tin Casier, M. Hervé Cornillie, M.
Rodrigue Demeuse, M. Eddy Fon-
taine, Mme Françoise Schepmans et
M. Matteo Segers

A l’article 20, sont insérés les termes :

— «, en ce compris les dépenses relatives à l’aide
financière accordée aux personnels de l’institu-
tion, » après les termes « de fonctionnement de
l’institution » ;

— « ou à des dépenses de personnel visant à pro-
longer la durée des mandats des personnels
temporaires de l’institution affectés par ces me-
sures » après les termes « coronavirus covid-
19 ».

Justification

Cet amendement vise à clarifier les dépenses
pour lesquelles le financement unique et excep-
tionnel peut être consacré. Il s’agit de lever l’ambi-
guïté autour des termes « dépenses de fonctionne-
ment » et de préciser que les dépenses peuvent cou-
vrir des dépenses de personnel pour autant qu’il ne
s’agisse pas de dépenses amenées à devenir struc-
turelles et qu’elles soient en lien avec la crise sani-
taire.

3 Amendement n˚3 déposé par Mme
Anouk Vandevoorde, M. Jean-Pierre
Kerckhofs, Mme Elisa Groppi, Mme
Alice Bernard et Mme Amandine Pa-
vet

Nous modifions l’article 22 du chapitre VI du
soutien à l’Enseignement supérieur du projet de
décret :

« Complémentairement au financement ex-
ceptionnel octroyé en vertu de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française de pouvoirs
spéciaux n ˚ 11 du 14 mai 2020 relatif au sou-
tien du secteur de l’enseignement supérieur dans
le cadre de la crise sanitaire Covid-19, un finan-
cement unique et exceptionnel de 2.285.000 euros
est alloué, en 2020 ou en 2021, aux Universités,
aux Hautes Ecoles et aux Ecoles supérieures des
Arts, en complément de financement de leurs sub-
sides sociaux. »

devient

« Complémentairement au financement ex-
ceptionnel octroyé en vertu de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française de pouvoirs
spéciaux n ˚ 11 du 14 mai 2020 relatif au sou-
tien du secteur de l’enseignement supérieur dans
le cadre de la crise sanitaire Covid-19, un finance-
ment unique et exceptionnel de 27.285.000 euros
est alloué, en 2020 ou en 2021, aux Universités,
aux Hautes Ecoles et aux Ecoles supérieures des
Arts, en complément de financement de leurs sub-
sides sociaux. »

Justification

Cet amendement vise à augmenter de 25 mil-
lions le budget des services sociaux des établis-
sements d’enseignement supérieur afin d’appor-
ter une aide sociale d’urgence suffisante aux étu-
diants. Ces crédits doivent être répartis selon la
même méthode que les 2 x 2,285 millions de ren-
forcement des budgets des services sociaux décidés
par les pouvoirs spéciaux dans le cadre de la crise
covid-19 dans les AB repris ci-dessus.


